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L’EXPÉRIENCE FRANÇAISE DE GESTION DES CATASTROPHES 
NATURELLES : 

UNE RÉFÉRENCE POUR LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT ? 
 

 
par Philippe Masure1

 
 

Dans le contexte de la mondialisation, les villes gagnent en responsabilité et en autonomie, 
dans une logique de communautés de devenir rassemblant des citoyens liés par le devenir qu'ils 
partagent. Transcendant les nationalismes, des réseaux régionaux de villes se multiplient autour de 
projets très divers. La coopération revêt ainsi une nouvelle forme de réciprocité, basée sur les 
échanges d'expériences, le respect des différences, la solidarité et les initiatives communes. Durant 
la Décennie internationale pour la prévention des catastrophes naturelles, des expériences 
internationales de prévention des catastrophes naturelles en réseau se sont mises en place avec 
succès dans les villes. La France, qui dispose d’un cadre équilibré de gestion des risques naturels, y 
a pris une part active. La réussite des programmes réside (a) dans le rapprochement des 
scientifiques, des services techniques et des politiques locaux, (b) dans le cadre international et 
l'animation extérieure qui surmontent les blocages locaux, et (c) dans la part importante donnée aux 
dimensions humaines des projets. Les principes suivis sont ceux du développement durable : 
approche environnementale, économique et sociale, appropriation locale, diagnostics globaux et à 
long terme, stratégies simples et pragmatiques, locales et à court terme, mise en oeuvre progressive 
mais immédiate, une nouvelle gouvernance basée sur la participation de tous les acteurs locaux, 
l'information, l'éducation et la préparation citoyenne. 
 

Mots-clés : ville, mégapole, prévention, risque, vulnérabilité, catastrophe naturelle, 
mondialisation, solidarité, développement durable, aménagement, planification, réseau, 
gouvernance, communication, 
 
 
 

FRENCH PRACTICE IN DISASTERS’ RISK MANAGEMENT : 
A REFERENCE FOR DEVELOPING COUNTRIES ? 

 
 
Abstract : In today's context of globalisation, towns are becoming more responsible and 
autonomous in a perspective of evolving communities bringing together citizens bound by their 
common future. Transcending nationalism, regional urban networks are developing around highly 
varied projects. Cooperation takes on a new form of reciprocity based on exchanges of experience, 
the respect of differences, solidarity, and common initiatives. During the International decade for 
natural disasters reduction, experiments in urban natural disasters reduction have been successfully 
conducted at the international level through cities networking. France, with its equilibrated 
preventive policy, played an active paper on it. The success of such programs lies in (i) closer links 
between scientists, technical services and local politicians, (ii) the international framework and 
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outside leadership that overcomes local obstacles, and (iii) a focus on the human dimension of the 
projects. The principles applied are those of sustainable development based on: environmental, 
economic and social approach; local appropriateness; global and long-term diagnoses; simple, 
pragmatic, local and short-term strategies; gradual but immediate implementation; a new 
governance based on the participation of the local actors; citizen information, education and 
preparedness. 
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1. Introduction : pauvreté et catastrophes naturelles 
 
Occultées pendant longtemps dans la conscience internationale, les catastrophes naturelles ont des 
conséquences de plus en plus graves, tout particulièrement dans les PED. Elles provoquent la mort de 
près d'un million et demi de personnes par décennie. Elles ont affecté un milliard d'humains au cours des 
vingt dernières années. Elles annihilent d'importants efforts de développement, maintenant les victimes des 
pays pauvres dans un état de perpétuelle dépendance externe. 
 
En ce début de XXIème siècle, 50% environ de la population mondiale vit dans des villes. Plus de 3 milliards 
de personnes sont ainsi concentrées sur moins de 6% de la superficie des continents, dans des sites dont la 
localisation, il y a des siècles -voire des millénaires- faisait peu de cas des dangers présentés par les 
phénomènes géodynamiques. En fait, la plupart des villes a connu une croissance limitée jusqu'au début du 
XXème siècle. Ce n'est que dans la deuxième moitié du siècle que leur développement s’est accéléré tout 
spécialement dans les pays en développement. En 1900, moins de 10 villes dépassaient le million 
d'habitants ; leur nombre est compris aujourd’hui entre 430 et 450. En 1960, trois villes dépassaient 10 
millions d'habitants, toutes situées dans des pays industrialisés ; en 1980, elles étaient dix ; aujourd’hui elles 
sont 25, dont 18 situées dans les pays en développement. 
 
La croissance accélérée et anarchique actuelle des mégapoles qui les a fait sortir brutalement de leur cadre 
historique, les voit confrontées de plus en plus gravement à des risques naturels jusqu'ici occultés dans la  
conscience collective. A ceux-ci s'ajoutent les menaces liées à l'impact des activités humaines et des 
infrastructures sur un environnement physique fragile, dont la dégradation augmente à son tour le nombre et 
l'intensité des aléas "naturels" qui menacent l'humanité. La désertification rurale qui accompagne la migration 
urbaine entraîne également de nouveaux phénomènes d'instabilités du milieu physique. Ces dernières sont 
dues souvent à l'abandon des systèmes de drainage et autres ouvrages qui étaient auparavant entretenus 
par les paysans. L'hyperconcentration urbaine en personnes, en biens, en infrastructure, en moyens de 
production et de services, rend aujourd'hui l'humanité particulièrement vulnérable. La multiplication des aléas 
"naturels" et la croissance de la vulnérabilité sont illustrées par ce dramatique constat : depuis 1960, le 
nombre des personnes affectées par des catastrophes croît régulièrement chaque année de 6%, soit 3 fois la 
croissance démographique mondiale ; plus de 90 % des personnes affectées sont victimes de catastrophes 
naturelles. 
 
La pauvreté constitue un autre facteur important de vulnérabilité aux catastrophes. Le coût des dommages 
dus aux catastrophes naturelles rapporté au PNB est à peu près 20 fois plus élevé dans les pays en 
développement que dans les pays riches, et le nombre des victimes y est 150 fois plus grand. 
 
Au total, la perturbation économique et environnementale, la désorganisation sociale et institutionnelle qui 
résultent des catastrophes constituent un véritable frein au développement économique des pays pauvres 
(les dommages directs du séismes de Managua en 1972 ont représenté 209 % du PNB du Nicaragua). 
 
2. Des difficultés de mise en œuvre de la prévention des catastrophes naturelles 
 
La logique de l'action préventive, qui vise à assurer le développement durable des communautés 
exposées aux catastrophes naturelles, se base sur quatre séries d'actions indissociables : 

1. L'analyse du risque : caractérisation des phénomènes dangereux, évaluation des biens et des 
systèmes exposés, analyses de vulnérabilité (populations et biens exposés, activités et services), 
scénarios prospectifs de crises et analyse des impacts possibles d’événements destructeurs. 

2. La prévention ou  la réduction des risques correspondants (aménagement approprié, occupation des 
sols, mesures constructives, mesures réglementaires, assurance, etc.). 

3. La défense, qui comporte la préparation aux crises, l'organisation des secours, la surveillance et l’alerte, 
la gestion de crises. 

4. Des actions d’accompagnement : information, formation, éducation, R & D scientifique et 
technologique. 
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Action humanitaire et Action préventive 
 
Si ce schéma de base est partagé par les spécialistes, son application n’est assurée que partiellement par 
les responsables locaux, par les organisations humanitaires d’urgence ou par les organismes d’aide au 
développement. Les raisons sont à la fois d’ordre technique, local et international. 
 
Sur le plan technique, les projets d’aménagement et de prévention nécessitent une approche globale et 
pluridisciplinaire. Ils se heurtent à de nombreux cloisonnements scientifiques et sectoriels. Les spécialistes 
ignorent trop souvent les dimensions humaines et stratégiques des problèmes. 
 
Au plan local, l’évocation des risques a une connotation négative et les autorités locales n’ont pas toujours 
la détermination nécessaire pour se lancer dans des opérations de prévention. En l'absence d'une volonté 
politique forte, les rigidités institutionnelles et structurelles d'une part, les intérêts particuliers d'autre part, 
constituent des facteurs convergents de blocage extrêmement puissants. Le cadre réglementaire français se 
heurte encore à ces difficultés. Dans les PED, lorsque les ressources économiques sont déjà insuffisantes 
pour assurer les besoins vitaux, la réduction des risques ne paraît pas prioritaire. La prévention est ainsi 
communément perçue comme restrictive, coûteuse et incompatible avec les objectifs de développement 
économique. Cette vision change pourtant dés qu’un scénario de catastrophe est élaboré. 
 
Au plan International, l’aide porte sur les interventions d’urgence et la reconstruction post catastrophe dans 
les PED. Elle néglige l’aide à la récupération et à la prévention. On constate la prédominance d'un "cercle 
vicieux" qui consisterait à ne réserver les moyens de prévention des catastrophes qu'aux pays riches, tandis 
que les opérations d'urgence représenteraient la "panacée" de l'aide humanitaire pour les pays pauvres et 
marginalisés. Il ne peut y avoir de politique internationale efficace sans une continuité des actions 
humanitaires et de l'aide au développement et à la prévention. 
 
Bien plus, aménagement et prévention des risques constituent souvent deux démarches séparées. Or, un 
aménagement inapproprié peut favoriser l'intensification des aléas naturels ou une plus grande vulnérabilité 
aux catastrophes naturelles. A l'inverse, le contrôle de l'occupation des sols, la définition de règles 
constructives ou d'aménagement préventifs dans les zones à risques, des ouvrages de protection 
respectueux de l'environnement, les projets de réhabilitation des milieux fragiles constituent des éléments 
fondamentaux d'une politique de prévention. De telles démarches doivent être intégrées pour assurer le 
développement durable des communautés humaines. 
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Des expériences multiples montrent pourtant qu’il est possible de dépasser ces difficultés. Les conditions de 
mise en oeuvre des modèles de prévention des catastrophes naturelles et de développement durable sont 
d’ailleurs identiques. Le cadre mis en place en France est en cela asserz exemplaire. Il n’est toutefois pas 
exempt de défauts. 
 

2. Le cadre réglementaire français. Ses limites 
 
L’objet de ce chapitre est de donner les principales caractéristiques du système français de gestion des 
risques naturels et de souligner ses spécificités. Pour en savoir plus, le lecteur pourra se reporter sur le site 
du ministère de l’environnement ou au rapport de l’Instance d’évaluation de la politique publique en matière 
de prévention des risques naturels en France (P.H. Bourrelier, 1997, La documentation française). 
 

 
 

2.1. Une organisation séparant clairement sécurité civile et prévention 
 
Les compétences en matière de gestion des risques en France sont réparties essentiellement entre l’Etat 
et les communes. 
 
Les compétences de l’Etat sont réparties principalement entre deux ministères : le ministère de l’Intérieur 
chargé de la sécurité civile, et le ministère de l’Environnement chargé de la prévention, auprès duquel est 
placé un Délégué à la prévention des risques majeurs qui doit assurer la coordination centrale. 
 
D’autres administrations interviennent de façon plus sectorielle et tous les ministères disposent, dans les 
régions et départements, de services déconcentrés qui travaillent auprès du préfet, représentant local de 
l’Etat. 
 
La France a ainsi pris le parti, original par rapport aux autres pays, de constituer deux pôles administratifs, 
situés chacun au sein d’un ministère différent. 
 
Ce choix s’avère intéressant dans le cadre du concept de développement durable. Cependant, il oblige, en 
contrepartie, à résoudre les problèmes posés par la dualité sécurité civile/urgence et prévention/gestion des 
territoires. Après une période de rapports tendus entre les deux ministères, un modus vivendi s’est établi 
pour une répartition des tâches mais sans coordination générale ce qui ne permet pas une véritable synergie 
des structures, une gestion globale des risques et une nécessaire pratique des retours d’expérience. 
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Le pouvoir de police générale du maire en vue de la protection de ses administrés est une constante de la 
législation française. Mais, malgré la décentralisation opérée en 1983 (notamment en matière d’urbanisme), 
les moyens dont ils disposent sont très variables en raison de l’émiettement des communes rurales (il y a 
36 000 communes en France) et de la faiblesse des institutions intercommunales. 
 
Les départements et les régions n'ont pas jusqu'à présent, d'attribution de compétence en matière de 
prévention et de secours ; ils peuvent apporter des moyens (les secours sont organisés au niveau du 
département depuis peu), mais les décisions passent directement du niveau communal au niveau étatique 
dès que les problèmes dépassent les moyens ou le territoire communal. 
 
En matière de prévention, les communes font d’abord ce qui est obligatoire. Elles ne sont pas obligées, par 
exemple, de mettre en place un réseau d’alerte ou de surveillance. C’est ainsi qu’elles se sont principalement 
investies dans la planification des secours et l’organisation de cellules de crise performantes dans les locaux 
municipaux. 
 
Contrairement à ce qui se passe dans les pays anglo-saxons, la société civile n’est pas aujourd’hui 
directement impliquée dans la prévention. Il n’y a pas eu jusqu’ici d’effort systématique pour engager les 
parties prenantes à la gestion des risques. Les associations s’y intéressent peu. 
 

2.2. Le cadre législatif 
 
Les bases de la prévention des risques naturels en France restent éclatées en de multiples textes législatifs 
et réglementaires, dont certains très anciens. Cependant, le cadre d’une politique publique générale vis-à-vis 
des “risques majeurs” a été défini entre 1982 à 1995 : 

- La loi de 1982 institue un régime d’indemnisation des catastrophes naturelles en liaison avec une 
cartographie des zones à risque. 

- La loi de 1987, outre des dispositions importantes sur l’organisation des secours, crée, le “droit des 
citoyens à l’information” sur les risques auxquels ils sont exposés. 

- La loi de 1995 simplifie la procédure des Plans d’Exposition aux Risques (PER) en instituant les Plans de 
Prévention des Risques (PPR) ; elle autorise, en outre, l’expropriation pour menace grave et imminente 
sur les vies humaines. 

 
Ces dispositions générales s’articulent, d’une part, avec les mesures concernant la sécurité civile, d’autre 
part avec celles concernant l’aménagement du territoire (malgré des réticences parlementaires), et avec les 
dispositions concernant la protection de l’environnement (lois montagne ou littoral). 
 
Les moyens d’une politique d’occupation des sols ont été créés au cours du 20ème siècle (1937, 1955, 
1967). Ils ont progressivement intégré les contraintes liées aux aléas naturels au cours des deux dernières 
décennies. La loi du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbain (SRU), la création 
des SCOT (schémas de cohérence territoriale) et des PLU (plans locaux d’urbanisme) y fait expressément 
référence. 
 

2.3. Le régime d’assurance et d’indemnisation des dommages 
 
Un régime national original a été institué en 1982 ; la loi a rendu obligatoire la garantie par les assureurs des 
dommages résultant de catastrophes naturelles pour tous les biens qui font déjà l’objet d’une assurance 
multirisques (incendie, ...). Trois dispositions constituent les fondements du régime : 

- une surprime à taux unique (9% aujourd’hui), fixé par l’État qui alimente les comptes de chaque assureur ; 
- l’assujettissement de l’indemnisation à un arrêté interministériel, pris, sur l’avis d’une commission (dite 

Commission “Cat-Nat”) reconnaissant à l’événement le caractère de catastrophe naturelle et désignant 
les communes concernées; 

- la possibilité de réassurance par une compagnie publique comme la Caisse Centrale de Réassurance 
pour bénéficier de la garantie de l’Etat. 

 
Ce dispositif s’est révélé efficace sur le plan de l’indemnisation ; en revanche, il a été très négatif sur le plan 
de la prévention, malgré les précautions fixées par le législateur. Les assureurs ont considéré que leur 
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fonction se bornait à réaliser une mutualisation pour le compte de l’État, sans avoir à se préoccuper d’évaluer 
les risques, de consulter leurs clients et d’inciter à la prévention. De leur côté les assurés se sont trouvés 
déresponsabilisés et les communes se sont rangées à leur côté, ce qui a desservi l’application des 
recommandations des PPR. 
 

 
 

2.4. L’intérêt du système français 
 
Malgré ses défauts, le système français mis en place depuis une vingtaine d’années a présenté le grand 
intérêt de mobiliser les scientifiques, les ingénieurs, les sociologues, les aménageurs et les experts auprès 
des pouvoirs publics, qu’ils soient dans l’administration ou au sein des collectivités territoriales. La population 
a le droit d’être informée sur les aléas naturels qui la menacent et les principes du développement durable 
servent progressivement de référence pour une politique intégrée et appropriée d’aménagement et 
d’organisation préventive. Des expériences en France et en coopération ont pu se développer efficacement 
grâce à l’expérience acquise. Nous en donnons un exemple dans ce qui suit. 
 

3. GEMITIS : une expérience innovante en France et à l’international 
 
Dans ce dispositif évolutif mais encore mal appliqué, l'expérience menée au travers du projet GEMITIS1 
villes que j’ai mis en place à partir de 1993 dans le cadre de la Décennie internationale de prévention des 
catastrophes naturelles (DIPCN, Nations-Unies, 1990-1999) avait un caractère exploratoire. L'innovation 
principale apportée par ce projet réside dans sa quête d'une approche démocratique mesurée de la 
prévention, favorisant son appropriation et son application locales. Pour sortir de l'ornière des PPR, il était 
clair que le meilleur moyen d'assurer l'action préventive, c'était d'aborder le problème de manière 
participative et délibérative. 
 
La prévention des risques sur un territoire donné (ville ou zone rurale) ne doit pas être présentée comme une 
fin, mais comme le moyen d'un développement durable du système territorial. Ceci exige que l'on intègre les 
méthodes de prévention des risques majeurs dans la planification et dans l'organisation territoriale. La 
prévention des risques requiert des choix politiques, économiques et sociaux parfois contraignants, qui 
doivent être acceptés par l'ensemble de la collectivité. De ce fait, le cadre d'action doit être largement ouvert 
                                                      
1 GEMITIS vient du grec gê , terre, et mitis, de mitigare, adoucir, et signifie "terre apaisée, civilisée". GEMITIS villes 
concerne des projets de prévention des catastrophes intégrés aux plans de développement urbain. 
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à l'écoute des citoyens, à la communication, à la démonstration et à la négociation. Un véritable cadre de 
gestion démocratique des risques doit être mis en place. 
 
Les principes de la planification préventive retenus dans les programmes GEMITUIS sont ceux du 
développement durable : approche environnementale, économique et sociale du développement urbain, 
respect des spécificités locales, diagnostics globaux et à long terme, stratégies simples et pragmatiques, 
locales et à court terme, mise en oeuvre progressive mais immédiate, une nouvelle gouvernance basée sur 
l’intégration progressive et la participation de tous les acteurs locaux, l'information, l'éducation et la 
préparation citoyenne. 
 
Cette action est basé sur l'appropriation locale (adhésion et contribution active des acteurs de la cité). Elle 
requiert une volonté politique initiale publiquement affirmée. Elle s’inscrit dans la durée et nécessite : 

- une stratégie et un plan d'actions (formaliser les objectifs) ; 
- une dynamique entretenue et un animateur, promoteur, coordinateur tout au long du projet (efforts 

concertés et coordonnés) ; 
- une approche pluridisciplinaire et intégrée ; 
- une liaison élus - acteurs locaux - spécialistes extérieurs (écoute, dialogue, concertation), 
- des critères spécifiques d'évaluation et un contrôle continu. 

 
Une opération de démonstration à caractère expérimental et pédagogique a été mise en place selon ces 
principes à Nice dans le cadre de la DIPCN. Elle porte sur la prise en compte du risque sismique dans le 
développement urbain. Par la suite, l’approche méthodologique ainsi développée et testée a été diffusée 
dans le bassin Caraïbe (îles caraïbes, Amérique centrale et Nord de l’Amérique du Sud) grâce à la mise en 
place d’un réseau GEMITIS de villes de la région. 
 

3.1. GEMITIS Nice 
 
La méthode suivie pour GEMITIS Nice est originale sur plusieurs points2 : 

- Un audit local de faisabilité d’un projet préventif a paru comme une condition préalable indispensable. 
L’analyse socio-culturelle des acteurs et des institutions locales a permis de cerner la logique et les 
cohérences culturelles, la perception et la représentation locales des risques, les cadres de décision et les 
conditions de l’appropriation du projet préventif par les acteurs locaux. Une stratégie d’approche de la 
prévention et de communication ont été ensuite définis avec les élus de la ville. 

-  La caractérisation du système urbain au travers de cinq composantes principales (milieu naturel et 
construit, activités et services urbains, gouvernement de la ville, identité et image, relations extérieures et 
rayonnement), de sa croissance démographique et économique. 

- L’évaluation des enjeux principaux de la ville au travers d’une analyse de la valeur des éléments exposés 
(valeurs marchande, humaine, économique, identitaire, utilité fonctionnelle) dans chacun des stades de 
fonctionnement de la ville (croissance normale, crise, réhabilitation post-catastrophe). Ceci a permis 
d’adapter les analyses de vulnérabilité aux niveaux d’enjeux identifiés. 

 
La première phase d’analyses (figure ci-dessous) a été réalisée par des organismes scientifiques et 
techniques spécialisés, en liaison avec les services de la municipalité et les services publics extérieurs 
(électricité, gaz, télécommunications, etc.). Par contre, le travail des phases B et C est réalisé par les 
services municipaux, les acteurs publics et privés locaux et les services déconcentrés de l’Etat, sous la 
coordination du responsable du projet. 
 

 
2 Ph. Masure. "Les réseaux urbains pour la prévention des risques : solidarité, échanges et nouvelles formes de 
coopération". Conférence de Paris : "Prévention des catastrophes, Gestion des territoires et Développement durable". 
Paris (France), Juin 1999. 
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Au total, le schéma de planification urbaine préventive et durable proposé est constitué de sept modules 
principaux, développés après l’audit de faisabilité : 
 
1. Caractérisation du système urbain : 

- caractéristiques environnementales et aléas naturels : analyse de l'environnement urbain (milieux 
physiques naturel et construit, écosystèmes, répartition démographique), de ses ressources et de ses 
limites en termes d'usage. Bases environnementales d'organisation spatiale de la ville. Cette phase 
inclut normalement l'analyse des aléas naturels et de la fragilité du milieu; 

- caractéristiques sociales, économiques et fonctionnelles : analyse du fonctionnement du système 
urbain (aspects socio-économiques et fonctionnels), de l'image de la ville (aspects symboliques et 
culturels), du jeu des acteurs de la ville et des processus de décision; 

- conditions démographiques : répartition spatiale, temporelle et socio-économique de la population 
urbaine; 

- analyse de la croissance du système en termes démographique, économique, spatial et 
environnemental. 

Cette approche débouche sur l'identification des ressources, des agréments, des limites, des 
contraintes et des facteurs de vulnérabilité du système urbain. Elle est complétée par l'analyse des 
enjeux principaux de la ville au travers d'une analyse des valeurs directes (marchandes) et indirectes 
qui leur sont attachées. 

 
2. Analyse de vulnérabilité du système urbain : analyse de la vulnérabilité des enjeux principaux de la 

ville (physiques, humains, fonctionnels, socio-économiques et patrimoniaux). Définition des points 
faibles et des facteurs de résistance du système urbain. 

 
3. Analyse de risques, basée sur des scénarios prospectifs, évaluation des impacts et des coûts des 

catastrophes naturelles. 
 
4. Mise en oeuvre d'un plan d'information et de sensibilisation des secteurs opérationnels et des élus 

sur les points faibles de la ville et l’impact possible d’un séisme, en vue de la recherche de solutions 
préventives. 

 
5. Proposition de solutions sectorielles pour la prévention des risques naturels (gestion des risques par 

secteurs d’activités), pour une structuration environnementale de l'espace (planification physique) et 
pour la préparation à la gestion de crise, intégrées dans le développement urbain. 

 
6. Intégration des solutions sectorielles. Mise en place d'un cadre d'expertise collective (négociation 

et aide à la décision). Le cadre de négociation est destiné à permettre un débat ouvert aux principaux 
acteurs de la ville (concertation). Le débat porte sur l'examen des solutions sectorielles de prévention et 
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de préparation à la gestion de crises proposées. En analysant les avantages et les inconvénients, la 
faisabilité des principales solutions avancées, en cherchant à faire apparaître des convergences, à 
gommer les oppositions ou les divergences, il prépare à la décision et au choix d'une politique 
préventive. 

 
7. Sélection d'un plan d'action préventive à court, moyen et long terme par la municipalité, intégré dans 

la planification urbaine et dans les plans d’urgence et de sécurité (projets urbains et organisation 
communale). Mise en œuvre, suivi et contrôle. Information de la population : définition d'un plan de 
communication multimédia sur le passé de la ville et de son site (évolution environnementale te 
catastrophes passées) et sur les actions préventives envisagées, destiné à faire évoluer dans un sens 
plus concret et positif le rapport aux risques et la préparation des habitants. 

 
La mise en place de l'appropriation partagée au plan local est basée sur un certain nombre de règles : 

- Participation de tous les acteurs du développement local par intégration progressive. 
- Information adaptée des différents acteurs : ceci requiert l'élaboration de documents d'information et des 

plans de communication spécifiques. 
- Présence d'un modérateur spécialisé dans les relations humaines. 
- Mise en place d'un comité de pilotage indépendant des enjeux des discussions. 
- Favoriser l'expression de chacun et faire apparaître les avis convergents à chaque étape des discussions. 
- Négocier sur les divergences et constater les divergences irréductibles. 
- Expliquer, respecter et appliquer les décisions finales du politique. 

 
GEMITIS se fonde ainsi sur la mise en place d'une expertise collective progressive. Elle constitue un 
espace légitime pour faire valoir les analyses, les intérêts et les valeurs d'acteurs qui souvent s'ignorent et se 
caricaturent. Elle permet l'approfondissement des enjeux et l'apprentissage réciproque des acteurs 
concernés. Elle favorise l'expression de savoirs spécialisés et "profanes" pour produire ou valider les 
données. Au total, cette dynamique permet d'enrichir les informations réciproques, de reformuler les 
problèmes traités et d'inventorier les positions divergentes. 
 

3.2. GEMITIS villes caraïbes : une nouvelle génération d’actions préventives en 
réseau 
 
Les actions préventives en milieu urbain sont nombreuses dans les pays riches. On connaît aussi des 
exemples réussis dans des villes de pays en développement (La Paz, Popayan, Manizales, Bogota, Mexico, 
Quito, Katmandou, Manille, Djakarta, Karachi, etc. ). Leur nombre est toutefois limité par rapport au nombre 
de sites exposés. Ces actions individuelles ont généralement été financées par des fonds internationaux 
d’aide au développement qui se font aujourd’hui de plus en plus rares. 
 
La création de réseaux de villes pour la prévention de catastrophes naturelles est apparue plus récemment. 
Elle peut constituer à plus d’un titre une nouvelle forme d’action beaucoup plus ouverte, facilitée par 
l’évolution des technologies informatiques et de communication. Nous évoquerons succinctement le 
programme GEMITIS Villes, basé sur l’échange d’expériences et l’adaptation d’un cadre préventif et de 
développement durable. 
 
Fondé sur des principes de solidarité, d'échanges et de respect des différences, le programme GEMITIS 
Villes propose la constitution de réseaux régionaux de villes qui développent des actions de planification 
préventive décidées en commun. Ces actions sont basées sur une double référence à : 

- des pratiques préventives exemplaires déjà engagées par certains membres du réseau, adaptées aux 
réalités locales, et acceptées par la communauté ; 

- des programmes de démonstration menés par le Comité français de la DIPCN dans des villes françaises 
des régions concernées (respectivement Pointe-à-Pitre et Fort-de France pour les Caraïbes et Nice pour 
la Méditerranée, cf ci-dessus). 
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Ce programme financé par les ministères français des Affaires étrangères et de l'Environnement se base sur 
la participation volontaire des villes et sur la mobilisation des spécialistes, des acteurs de terrain (urbanisme 
et sécurité) et des élus. Il vise à : 

- la mise en place d'une politique de prévention des risques et de protection de l'environnement, intégrée 
aux schémas d'aménagement et de développement urbain; la promotion d'un cadre juridique et normatif 
adaptés ; 

- l'organisation communautaire, l'évolution des structures municipales et la préparation à la gestion de 
crises ; la formation des architectes et des ingénieurs à la construction parasismique ; 

- l'éducation et la formation des cadres territoriaux à la prévention des risques et à la gestion des crises ; 
- la sensibilisation et l'information de la population ; la préparation des secteurs les plus menacés aux 

situations de crises ; 
- le maintien d'une coopération scientifique et technique, le développement d'échanges entre collectivités 

territoriales respectueux des différences, la mise en place d’un cadre d’entraide en cas de catastrophe 
naturelle. 

 
Un premier réseau de villes a été constitué dans le bassin caraïbe. Il est composé des villes de la Havane et 
Santiago de Cuba (Cuba), de Santo Domingo (République dominicaine), de Managua (Nicaragua), San José 
(Costa Rica), Bogota et Manizales (Colombie), ainsi que des villes de Pointe-à-Pitre (Guadeloupe) et Fort-de-
France (Martinique). Le Vénézuéla, le Guatemala, Panama et San Salvador qui se sont également montrés 
intéressés sont observateurs dans cette première phase. 
 
A titre d’exemple, les villes du réseau GEMITIS caraïbes ont été sélectionnées après des contacts sur place 
avec les services techniques et les élus municipaux en 1995. L’acte de constitution du réseau a été signé par 
les villes au cours d’un premier séminaire tenu à Manizales en décembre 1996. Un programme général et 
un plan d’actions y ont été arrêtés par les villes. Les principales décisions portaient sur : 

- La mise en place de trois groupes de travail : unification des concepts et vocabulaire, comparaison des 
législations et normes, principes de l'urbanisme préventif. 

- Cinq projets à développer : séismes, inondations et invasions marines, formation, échanges, information 
des populations. 

- Une coordination : BRGM. 
 
Un deuxième séminaire a eu lieu à La Havane en décembre 1998. Il a permis de faire le point sur l’avance 
des programmes dans chacune des villes et d’adapter les priorités aux événements cycloniques récents 
(Mitch et Georges). Là aussi, on a pu constater l’émulation qui naît des actions en réseau. Les contacts ont 
pu être maintenus au travers de la coopération régionale jusqu’en 2002. Le problème financier se pose 
aujourd’hui pour l’animation du réseau et la recherche de fonds d’aide aux projets. Le recours au secteur 
privé et à une contribution spéciale des villes du réseau est envisagé. 
 

4.  En guise de conclusion 
 
Il ne peut y avoir de politique internationale efficace sans une continuité des actions humanitaires et de 
l'aide au développement. Les actions préventives constituent le trait d'union entre ces deux volets 
d'une même politique. Elles  contribuent à la stabilité sociale et économique des pays exposés. 
 
Si l'on veut que l'action humanitaire débouche sur une diminution de la vulnérabilité des pays les plus 
démunis face aux catastrophes naturelles, elle ne peut se cantonner à une aide d'urgence éphémère. Elle 
doit aussi contribuer à la mise en place de programmes de prévention au travers d'actions incitatives qui 
devront être ensuite relayées par des programmes d'aide au développement durable. Nous recommandons 
pour cela de dépasser l'idée de “transfert N-S” et de favoriser les “ échanges équilibrés " respectant les 
différences culturelles. Il convient de développer des réseaux d'échanges de type GEMITIS. Chaque ville, 
chaque pays peut et doit apporter son expérience, dans les approches techniques, socio-économiques et 
structurelles. 
 
Les enseignements de GEMITIS permettent de fixer quelques règles pour la réussite de programmes de 
prévention des catastrophes naturelles. Les conditions nécessaires sont : 
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a)  Un facteur de déclenchement et une dynamique, correspondant à la volonté de spécialistes ou de 

politiques locaux ; puis un engagement local formel. 
b)  Un pilotage extérieur et un cadre supranational permettant de dépasser les blocages nationaux ; un 

expert international reconnu. 
c)  Un projet, une méthode et une stratégie ; une approche pluri disciplinaire et sectorielle (casser les 

cloisonnements). 
d)  Un cadre de réalisation ouvert basé sur la mobilisation des politiques, des scientifiques (universités) et 

des services techniques (urbanisme, sécurité et secours), des associations locales, des acteurs 
économiques, des services publics et des média. 

e)  Un langage accessible aux praticiens (expression lisible des connaissances) basé sur des analyses 
d’impact prospectives (les scénarios sont la base de référence et de mobilisation) ; bien identifier les 
enjeux d’avenir majeurs. 

f)  Des solutions adaptées aux réalités locales (faisables des points de vue technique, économique, social, 
environnemental), mais aussi répondant à d’autres besoins économiques et sociaux locaux : mise en 
perspective (intégration dans des schémas de développement approprié). 

g)  Un cadre local participatif organisé ; constitution des comités d’orientation et de réalisation. 
h)  Une structure locale assurant la pérennité à long terme. Gestion du risque = rapport au temps : 

institutionnaliser la mise en œuvre et le contrôle. 
 
Reste à identifier des formes adaptées de financements. Peut-on envisager des réseaux de solidarité 
rassemblant ville riches et pauvres, ou la participation prochaine de la société civile (industrie, assurances, 
commerce) et des Banques d’aide au développement lorsqu’elles auront compris qu’elles ont aussi intérêt à 
la stabilité des économies émergentes ? 
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